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Pour veiller à ce que la température dans les édifices
publics ne tombe pas à moins de 50 Celsius.

et, le cas échéant, le gouvernement y a-t-il donné suite et, sinon, pourquoi?

L'hon. Donald J. Johnston (président du Conseil du
Trésor): Voir aujourd'hui la réponse à la question n° 1291.

Question n0 1306-M. Herbert:
Le gouvernement est-il au courant de la recommandation préconisée dans un

rapport présenté au Parlement en février 1976 par le Comité mixte spécial des
relations employeur-employés dans la Fonction publique et voulant:

Que le président du Conseil privé, sur recommandation de
la Commission des relations de travail dans la Fonction
publique, de sa propre initiative ou sur demande, puisse
saisir d'un conflit ou d'un différend en cours ou prévu, entre
employeur et employés, une commission d'enquête qui en
fera l'examen et lui fera ensuite rapport.

et, le cas échéant, le gouvernement y a-t-il donné suite et, sinon, pourquoi?

L'hon. Donald J. Johnston (président du Conseil du
Trésor): Voir aujourd'hui la réponse à la question n° 1291.

Question n° 1307-M. Herbert:
Le gouvernement est-il au courant de la recommandation préconisée dans un

rapport présenté au Parlement en février 1976 par le Comité mixte spécial des
relations employeur-employés dans la Fonction publique et voulant:

Que lorsque le Parlement est dissout, le gouverneur en
conseil ait le pouvoir de suspendre le droit de grève quand il
estime qu'une grève est préjudiciable à l'intérêt public.

et, le cas échéant, le gouvernement y a-t-il donné suite et. sinon, pourquoi?

L'hon. Donald J. Johnston (président du Conseil du
Trésor): Voir aujourd'hui la réponse à la question n° 1291.

Question n° 1308-M. Herbert:
Le gouvernement est-il au courant de la recommandation préconisée dans un

rapport présenté au Parlement en février 1976 par le Comité mixte spécial des
relations employeur-employés dans la Fonction publique et voulant:

Que le principe général de la loi sur les négociations
collectives régissant la Fonction publique du Canada est sain
et qu'il ne convient pas de supprimer des droits accordés par
simple souci d'éviter des inconvénients.

Que les agents négociateurs, sous réserve des dispositions
de la loi et des recommandations ci-après, continuent à avoir
le choix entre l'arbitrage ou la conciliation-grève comme
modes de règlement des conflits.

Qu'il est nécessaire de prévoir, en matière de procédure,
des modifications supplémentaires dans la loi régissant les
relations lors de négociations collectives et des sanctions plus
appropriées contre les activités illégales.

et, le cas échéant, le gouvernement y a-t-il donné suite et, sinon, pourquoi?

L'hon. Donald J. Johnston (président du Conseil du
Trésor): Voir aujourd'hui la réponse à la question no 1291.

Question n° 1309-M. Herbert:
Le gouvernement est-il au courant de la recommandation préconisée dans un

rapport présenté au Parlement en février 1976 par le Comité mixte spécial des
relations employeur-employés dans la Fonction publique et voulant:

Que certaines modifications soient apportées immédiate-
ment à la Loi sur l'emploi dans la Fonction publique pour
permettre à la Commission de la Fonction publique de
fonctionner efficacement dans le cadre de la loi actuelle et,
que la Commission de la Fonction publique, après consulta-
tion avec les agents négociateurs et l'employeur, fasse des
propositions de modifications.

Que le Parlement étudie aussitôt que possible les modifi-
cations proposées à la Loi sur l'emploi dans la Fonction
publique compte tenu des changements recommandés pour
la Loi sur les relations de travail dans la Fonction publique.

et, le cas échéant, le gouvernement y a-t-il donné suite et, sinon, pourquoi?

L'hon. Donald J. Johnston (président du Conseil du
Trésor): Voir aujourd'hui la réponse à la question n° 1291.

Question n0 131 0-M. Herbert:
Le gouvernement est-il au courant de la recommandation préconisée dans un

rapport présenté au Parlement en février 1976 par le Comité mixte spécial des
relations employeur-employés dans la Fonction publique et voulant:

Qu'un groupe d'étude spécial soit constitué et soit chargé
de revoir la Loi sur l'emploi dans la Fonction publique et le
rôle de la Commission dans la gestion du personnel et les
relations employeur-employés dans la Fonction publique; et

Que cette étude comprenne un examen du rôle assigné à
la Commission de la Fonction publique et de ses relations
avec le Secrétariat du Conseil du Trésor et la Commission
des relations de travail dans la Fonction publique.

Que cette étude englobe également les relations de la
Commission de la Fonction publique avec les divers ministè-
res et organismes et envisage l'institution d'un système de
vérification des responsabilités d'exécution des tâches délé-
guées aux ministères et organismes par la Loi sur l'emploi
dans la Fonction publique.

et, le cas échéant, le gouvernement y a-t-il donné suite et, sinon, pourquoi?

L'hon. Donald J. Johnston (président du Conseil du
Trésor): Voir aujourd'hui la réponse à la question n° 1291.

LES PROGRAMMES CONCERNANT L'ÉNERGIE RENOUVELABLE

Question n° 13 I-M. Schellenberger:
1. Certains programmes visent-ils à favoriser l'utilisation de ressources énergé-

tiques renouvelables au sein des ministères et organismes suivants: a) Énergie,
Mines et Ressources, b) Travaux Publics (autres que les programmes AFMS et
AUES), c) Société canadienne d'hypothèques et de logement, d) Agriculture
Canada, e) Approvisionnements et Services, f) Conseil national de recherches et,
dans l'affirmative, quels sont, dans chaque cas, (i) le nom (ii) le budget des
programmes?

2. Dispose-t-on de rapports sur ces programmes?

M. D. M. Collenette (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé): En ce qui concerne le ministère de l'Energie,
des Mines et des Ressources:

1. a) Oui.

(i) Programme
L'Énergie renouvelable dans l'industrie
forestière (ERIF)
Ententes fédérales-provinciales pour la réalisation
la démonstration de techniques d'économies
d'énergie et d'énergies renouvelables.

(ii) Budget

104 millions de dollars
répartis sur 5 ans.

113,8 millions de dollars
répartis sur 5 ans.
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